ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 15 FEVRIER 2007

L’an deux mille sept, le quinze février à dix heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant 98 424 voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

COOPE                                                                     453 / 100.000 èmes

ESSO




     25 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL VICTOIRE                   363 / 100.000 èmes

STOCKHOLM                                                          735 / 100.000 èmes





soit un total de     1.576 / 100.000 èmes

Pour information, la feuille de présence des Représentants Syndicaux relève que 17 propriétaires de 12 Résidences sur 54 ont également assisté à l'assemblée.

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Secrétaire                : Monsieur Frédéric MICHAUD, Cabinet GESTRIM, Secrétaire de l’ASERE



           à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.



          : Monsieur André MALAN, représentant des copropriétaires, Secrétaire Adjoint de 

            l’ASERE, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Scrutateur :              : Monsieur Léon LAEMMEL, Cabinet LAEMMEL

                                  à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.     

Budget de fonctionnement 2007

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente dans le détail ce budget.

Après un large échange de vues, plus personne ne souhaitant encore s’exprimer, le budget de fonctionnement est mis au vote.

Le budget de fonctionnement 2007, d’un montant de €uros 713.550,- ttc est adopté à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés ayant pris part au vote soit par 96 .178 èmes .

S’est abstenu :        Le COLISEE           représentant  2.246 / 100.000 èmes

Budget parking ROME

Monsieur le Président rappelle que ce budget ne concerne que les 8 Syndicataires du parking ROME.

Compte tenu que la borne du 19, rue de Milan vient d’être cassée suite à un accident, qu’elle a pu être remplacée par une ancienne borne encore en stock, il propose l’acquisition en stock d’une borne neuve d’un diamètre 200, identique à celle de la rue de Palerme, pour un coût de € 3.500,00. Il pense qu’il y aurait lieu d’augmenter le budget de € 1.000,00 pour en permettre le financement.

Plus personne ne souhaitant prendre la parole, le budget est mis au vote.

Le budget 2007 du parking ROME, pour un montant de € 10.000,00 ttc, est adopté par 12.625 èmes sur 14.871 ème ayant pris part au vote.
S’est abstenu      :       L’HORIZON           représentant  2.503 / 17.374 èmes

A voté contre     :        Le COLISEE           représentant  2.246 / 17.374 èmes

Budget gros travaux 2007

Monsieur Jean-Jacques BLECH passe en revue l’ensemble des gros travaux souhaités par des syndicataires, et, que le Conseil Syndical soumet à approbation au titre de l’année 2007.

L’appel d’offres, fait sur la base du descriptif de SERUE INGENIERIE, sera ouvert en Conseil Syndical, lequel désignera la ou les entreprises adjudicataires.



Il est précisé que les travaux 2005/2006, qui n’ont pu être réalisés à ce jour pour différents motifs qu’il expose, ont été ou seront dûment provisionnés dans les comptes des exercices concernés. Ceux-ci devraient être engagés à partir de la mi mars.

En ce qui concerne les travaux de réaménagement des trois Cours du Centre Commercial, il propose d’ intervertir les programmes 2007 et 2008 et par conséquent de débuter avec les Cours de BATH et d’OXFORD. Le doute sur la propriété de ces deux Cours ayant pu être levé ces tous derniers jours suite à une consultation du Livre Foncier.

Suite à cet échange de vues, plus personne ne souhaitant s’exprimer, le budget gros travaux est mis au vote.

Le budget des gros travaux 2007, pour un montant global de €uros 427.450,- ttc,  est adopté à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés ayant pris part au vote soit par 96 .178 èmes .

S’est abstenu :        Le COLISEE           représentant  2.246 / 100.000 èmes


Gros travaux au niveau du Rond Point en mitoyenneté avec ceux de la CUS

Ces travaux concernent les Résidences VAUBAN et LA CITADELLE.

Au titre de la Résidence VAUBAN, depuis pratiquement un an, Monsieur BLECH n’a cessé de demander à ce que le trottoir soit surélevé d’environ 15 cm de sorte à ce que tant les entrées 2 et 4 Rond Point que les autres locaux commerciaux puissent bénéficier d’un accès handicapés. Cette mise à niveau entraînera obligatoirement une reprise, en retour, du trottoir de l’avenue de Gaulle, pour au minimum la partie allant de la Pharmacie jusqu’au CIAL, ce qui permettra alors de réaliser également un accès handicapés pour l’entrée 30-32.

Au titre de LA CITADELLE, il s’agit du maintien des bacs à fleurs situés à l’entrée du passage sous le 1-3, rue de Boston  que la CUS souhaitait supprimer dans un souci d’esthétique de la perspective vers le Centre Commercial. Les copropriétaires pour leur part font valoir que c’est le seul moyen d’interdire efficacement le stationnement sous l’immeuble ; ceci étant d’autant plus important que les gaz d’échappement des voitures sont aspirés vers les appartements par les ventilations placées en sous face de la dalle au-dessus du passage.

Bien que plusieurs fois relancées, tant la CUS que la CTS n’ont jamais voulu fournir à l’ASERE les éléments nécessaires et précis pour lui permettre de pouvoir faire chiffrer le coût de ces aménagements à réaliser en continuité de ceux engagés sur le Rond Point. Le budget estimé de €  85.724,00 a néanmoins pu être joint avec la convocation de la présente assemblée générale suite à des informations suffisamment précises obtenues indirectement. 

Depuis une dizaine de jours, Monsieur Olivier ARBOUSSE, Adjoint au Maire, Adjoint de Quartier, vient de saisir les deux syndics concernés pour leur proposer une réalisation gratuite desdits travaux sur terrains privatifs

Monsieur BLECH s’étonne que cette proposition, qui devrait profiter à tous les Esplanadiens, membres de droit de l’ASERE, soit volontairement limitée et annoncée aux deux seules Résidences concernées. De plus celle-ci est en totale contradiction avec les dispositions de l’article 11 du cahier des charges de cession de terrain du Grand Ensemble de l’Esplanade.

A la suite d’un large débat, plus personne ne souhaitant s’exprimer, les quatre décisions suivantes sont mises successivement aux voix :

a)    Le budget gros travaux à réaliser sur le Rond Point en mitoyenneté avec ceux de la CUS, pour un  

       montant de € 85.750,00 ttc, est adopté à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 

       98.424 èmes.

b) L’assemblée générale déclare, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés, être totalement favorable à accepter la proposition de la CUS, dès que celle-ci lui aura été soumise, de réaliser gracieusement lesdits travaux sur terrains privatifs, sous réserve que l’ASERE puisse y apporter ultérieurement à tout moment, en accord avec la copropriété concernée, des aménagements complémentaires souhaités ou souhaitables. 

c) L’ASERE ne peut rétrocéder des travaux relevant  de sa propre gestion selon l’article 11 du cahier des charges de cession de terrain du Grand Ensemble de l’Esplanade sans une délibération de son  assemblée générale. Une délibération préalable de l’assemblée générale de  la copropriété concernée devra alors  lui être soumise. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés ayant pris part au vote soit par 91.193 èmes

Se sont abstenus  :    HAIPHONG              représentant            2 666 / 100.000 èmes

                                 HANOI                       représentant            2 355 / 100.000 èmes

                                              PERISCOPES 2         représentant            2 210 / 100.000 èmes
d) La décision d’autoriser le Conseil Syndical de pouvoir financer un éventuel dépassement de 20 % de  ces travaux mitoyens par prélèvement sur le fonds de prévoyance est adopté par 91.193 èmes 

Ont voté contre :    HAIPHONG              représentant          2 666 / 100.000 èmes

                               HANOI                      représentant          2 355 / 100.000 èmes

                               PERISCOPES 2        représentant           2 210 / 100.000 èmes

Chauffage Urbain de l’Esplanade

Monsieur le Président rappelle qu’il avait convoqué le 16 décembre dernier une assemblée générale dont l’objet principal avait porté sur le chauffage urbain.

En suite de l’analyse détaillée de la situation qu’il avait présentée, du non respect du principe constitutionnel d’égalité devant le Service Public pour la facturation des appartements, du tertiaire et de l’interconnexion, l’assemblée générale, à l’unanimité, avait demandé à ses deux Représentants auprès de la D.S.P. d’axer la négociation pour obtenir : 

· une tarification unique du R2 pour les appartements, le tertiaire et l’interconnexion, pensant même que celui de l’interconnexion devrait être majoré pour tenir compte de l’investissement réalisé aux seuls frais de la SETE,

· une tarification unique du R1 pour les appartements, le tertiaire et l’interconnexion,

· toutes explications quant aux subites divergences de tarification entre Gaz de Strasbourg et Gaz de France de sorte que le R1 ne soit pas modifié.

C’est en prenant connaissance du compte rendu sommaire de la réunion du Conseil de Communauté Urbaine de Strasbourg du 21 décembre, que Monsieur STRUB, copropriétaire au NOBEL, a pu nous informer qu’un avenant n° 2 à la D.S.P. du chauffage urbain venait d’être adopté.

Une fois de plus les usagers, y compris l’ASERE qui pourtant avait obtenu le droit d’assister aux réunions de la D.S.P., n’ont été ni informés ni consultés.

Il s’avère que cet avenant modifie, non seulement la formule de révision du R 1 (prix de l’énergie) mais également le traité d’interconnexion avec l’Elsau, et ce, tant pour la révision de son R 1 (logique) mais en plus pour la quantité de MWh à fournir obligatoirement par la SETE, ce qui va entraîner une modification des pénalités existantes entre les deux réseaux.  

Pour sa part, le dossier de présentation aux Conseillers Communautaires omettait de préciser nombre de ces éléments et notamment qu’une des causes de cet avenant était la conséquence, depuis 2006, de la divergence de tarification entre Gaz de France et Gaz de Strasbourg.

Le 5 février, Messieurs MALAN et BLECH ont assisté à la réunion de la D.S.P. où la SETE présentait ses comptes au titre de l’exercice 2005 / 2006. En fin de réunion, à notre interrogation sur le taux d’augmentation du nouveau R 1, nous nous sommes heurtés à une fin de non recevoir, cette question n’étant pas à l’ordre du jour.

Vers le 12 février, les factures de janvier ont été émises, et, le taux d’augmentation du R 1 par rapport à décembre est de 17,45 % , sachant qu’au titre de la saison 2005/2006 le R1 est entré pour 66 % de la facture totale du chauffage.

Monsieur BLECH s’étonne que les factures de la SETE n’indiquent pas l’évolution des différents indices de révision et par conséquent le justificatif des réévaluations mensuelles du R 1 et du R 2.

Compte tenu de l’importance de l’augmentation du R 1, qui ne saurait être compensée par la baisse de TVA sur le R 2 comme le laisse croire la SETE dans son courrier inacceptable, du recours à engager devant le Tribunal Administratif, il est proposé de payer, à compter du 1 er janvier 2007, les factures 

R 1 sur la base de sa valeur du mois de décembre 2006, soit €  34,378 hors taxes ou €  41,116 ttc.  

Toute modification du R 2, notamment celui de l’interconnexion est restée sous silence, et, il est indispensable d’obtenir qu’il soit rééquilibré par rapport à celui des appartements et du tertiaire.

La D.S.P. ne prévoyant une révision des tarifs que tous les cinq ans, la prochaine devrait se négocier fin 2011. Il est donc impératif d’agir immédiatement.

Il est en conséquence proposé à l’assemblée générale de confirmer la décision de son Conseil Syndical du 5 janvier, à savoir de demander l’annulation de cet avenant n° 2  devant le Tribunal Administratif de Strasbourg.

Bien entendu, comme pour la procédure engagée début 2009, si des discussions devaient s’engager avec la CUS et la SETE, si nous devions à nouveau trouver un compromis acceptable, cette procédure pourrait alors être retirée comme déjà fait en 2000.

Monsieur BLECH propose de mandater Me Elisabeth BRAND, avocat à Strasbourg, sur la base d’une convention d’honoraires, à savoir €  6.000,00 ttc, plus bien entendu les frais et débours habituels.

Ces montants seront ajoutés au budget prévisionnel 2007.

A l’issue de toutes ces explications et discussions, plus personne ne demandant la parole, les trois résolutions suivantes sont mises successivement aux voix.

· L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés ayant pris part au vote soit par 86 649 èmes, confirme la décision de son Conseil Syndical du 5 janvier 2007 et décide de demander au Tribunal Administratif de Strasbourg de prononcer l’annulation de la délibération du conseil de la COMMUNAUTE URBAINE DE STRASBOURG en date du 21 décembre 2006 ( point 9 ) adoptant un avenant n° 2 à la convention de délégation du réseau de chaleur de l’Esplanade, et, autorise son Président à mandater Me Elisabeth BRAND, avocat pour la représenter sur la base de la convention d’honoraires soumise.

                      S’est abstenu   CUS HABITAT       représentant       11 775 / 100.000 èmes

· L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés ayant pris part au vote soit par 86 649 èmes, décide que tous les intervenants volontaires, propriétaires individuels, syndicats de copropriété, associations, etc … qui auraient un intérêt légitime pourront se joindre à cette procédure. Il est précisé que tous les frais et conséquences de cette procédure ( tant  positives que négatives ) seront intégralement perçus ou  pris en charge par l’ASERE.

       S’est abstenu   CUS HABITAT       représentant       11 775 / 100.000 èmes

· L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés ayant pris part au vote soit par 86 649 èmes, décide que dans l’attente du jugement du Tribunal Administratif, les factures R 1 de la SETE seront rectifiées pour  être payées sur la base du R 1 du mois de décembre 2006, soit €  34,378 hors taxes ou €  41,116 ttc.
S’est abstenu   CUS HABITAT       représentant       11 775 / 100.000 èmes

Parcelles publiques – parcelles privées

Monsieur BLECH remercie une nouvelle fois Monsieur André MALAN, Secrétaire adjoint et représentant des copropriétaires, pour ses disponibilités car il l’assiste chaque fois lors des discussions avec Monsieur ARBOUSSE, Adjoint de Quartier.

Un entretien avait été programmé le 5 février mais celui-ci a du être annulé par suite d’un deuil cruel qui a frappé Monsieur ARBOUSSE.

Délibération n° 24 du Conseil de CUS du 21 décembre 2006.

La CUS, en adoptant cette délibération, a décidé de verser une subvention de €  442.632,00 à l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de Hautepierre ( ASERH ) au titre de l’entretien des espaces extérieurs des grands ensembles d’habitat social.

De sorte à obtenir toutes les explications qui s’imposent, de vérifier si l’ASERE ne pourrait pas également obtenir une subvention au même titre, nous avons demandé à la CUS, en date du 19 janvier,

de nous fournir une copie de tous les contrats, conventions et éléments auxquels il est fait référence tant dans la délibération que dans les documents remis aux Conseillers Communautaires.

En principe la CUS dispose d’un mois pour mettre ces documents à notre disposition.

Aire de jeux 9 rue de Palerme

Monsieur BLECH rappelle que lors de la précédente assemblée générale il avait pu informer les Syndicataires qu’il avait découvert accidentellement que l’aire de jeux aménagée au niveau du 9, rue de Palerme était en fait sur un terrain propriété de la CUS.

Cette situation soumise à CUS HABITAT n’ayant pas progressée, pour éviter toutes difficultés en cas d’accident, il semble nécessaire de libérer ce terrain de toutes activités.

A l’unanimité des syndicataires présents ou représentés, l’assemblée générale décide d’enlever les jeux d’enfants implantés sur ce terrain, et, de ne plus procéder à son entretien..

 
Procédures

a) engagées par la Résidence Le HANOI
 Monsieur le Président rappelle que l'ASERE doit actuellement faire face à 2 procédures principales engagées par le Syndicat des Copropriétaires le HANOI à savoir :

· une procédure demandant que des modifications soient apportées à certains articles de nos statuts

· une procédure engagée contre la SERS, où l'ASERE est appelée en déclaration de jugement commun


Le syndicat Le HANOI a fait appel de la nullité prononcé par le Juge de la Mise en Etat de l’assignation du 3 juillet 2003 ( modification des statuts) et cette procédure est maintenant  à l’instruction devant la COUR d’APPEL de Colmar.



D’autre part, en date du 14 novembre 2005, le Syndicat Le Hanoi a engagé une nouvelle procédure devant le Tribunal de Grande Instance de Strasbourg, quasi similaire à la précédente, et portant toujours sur les mêmes questions. Nous redemandons la nullité de cette nouvelle assignation.



Au titre de la deuxième procédure, l’ASERE ne cesse de réclamer, au même titre que le HANOI,  la 



production par la SERS des plans initiaux du lotissement, plans qui étaient des annexes du cahier des 



charges, alors que ledit cahier des charges a été dûment produit en défense par la SERS. 



L’obligation de produire ces plans est actuellement en délibéré devant le Tribunal de Grande Instance.



b)  engagée par l’ASERE


En ce qui concerne la propriété des œuvres d’art de Hans ARPP, conformément à la décision de 



l’assemblée générale du 6 décembre, nous avons mandaté le Cabinet MAGELLAN, Me 
André 



BERTHELEN pour engager la procédure qui s’impose.



Dans un esprit de conciliation, une dernière et ultime lettre de mise en demeure a été adressée à 



Monsieur GROSSMANN, Président de la CUS. Sans réponse, nous allons engager dans les prochains 



jours l’assignation qui s’impose.



Dépôt ASERE



La situation n’a pas évolué depuis notre assemblée générale du 6 décembre.



Notre suggestion d’envisager un échange de terrains entre la CUS et CUS HABITAT dans le cadre de 



l’expropriation tram ce qui aurait permis d’envisager tant de maintenir l’aire de jeux du 9, rue de 



Palerme que de déplacer notre dépôt est sans réponse à ce jour. Nous ne savons pas même si celle-ci a 



fait l’objet d’une étude quelconque.

Divers

Monsieur le Président donne connaissance de son récent courrier à CUS HABITAT et relatif au parking situé à l’arrière du bâtiment 25 rue d’Istanbul et dont l’autre accès donne sur la rue de Nicosie.

La cession de ce terrain à la CUS dans le cadre de l’extension du réseau Tram serait, semble t il, remise en cause.

Ce terrain continuerait de ce fait de relever de notre seule gestion, ce qui n’empêche pas les Services de la CUS de le réaménager actuellement, sans nous en tenir informé.

Le représentant de CUS HABITAT, interrogé, déclare ne pas disposer des éléments nécessaires pour pouvoir se prononcer à ce sujet.

Il reste néanmoins, en dehors du non respect des dispositions de l’article 11 du cahier des charges de cession de terrain du Grand Ensemble de l’Esplanade,  une question d’assurance à régler très rapidement en cas d’accident.

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 12 h 05.

                  Les Secrétaires,                                          Scrutateur,                                         Président,     

F. MICHAUD  
        A. MALAN                           L.LAEMMEL                                   J. J. BLECH

                                                                                             1                                                         ASERE – AGO du 15-02-2007 


